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La notion de traitement spécial et différencié est un élément fondamental du système commercial multilatéral.  Elle a été élaborée en reconnaissance du fait que la situation des pays en développement, du point de vue de l'économie, des finances, de la technologie et du développement, est très différente de celle des pays développés.  Il faut donc accorder des avantages spéciaux et une flexibilité particulière aux pays en développement pour tenir compte de leur situation et de leurs besoins différents.  


Les dispositions en matière de traitement spécial et différencié sont donc capitales pour les pays en développement.  De telles dispositions véritables, solides et prêtes à être appliquées dans le domaine de l'agriculture sont encore plus importantes, premièrement parce que la sécurité alimentaire est intégralement liée à de plus vastes questions en matière de sécurité, et deuxièmement en raison de la place spéciale qu'occupe l'agriculture dans l'économie de la plupart des pays en développement.

1.
Sécurité alimentaire, sécurité nationale, stabilité politique et économique


Il faut donc, pour des raisons de sécurité nationale et de stabilité économique et politique, accorder aux pays en développement des dispositions en matière de traitement spécial et différencié qui donnent plus de flexibilité aux politiques relatives au commerce des produits agricoles.  Les produits-clés, en particulier les aliments de base, devraient être exemptés des mesures de libéralisation, tout en encourageant et en aidant les pays en développement à développer leur capacité de production intérieure et à la rendre plus compétitive, au lieu qu'elle soit détruite parce qu'elle ne peut pas faire face à la concurrence.  


En vertu de l'article XXI du GATT, les questions relatives à la sécurité nationale peuvent être exemptées des disciplines commerciales de l'OMC.  La sécurité alimentaire est aussi indissociablement liée à la sécurité nationale et à la souveraineté politique.  L'insécurité alimentaire chronique compromet la sécurité nationale en mettant en danger la santé d'un grand nombre de personnes, et aussi parce qu'elle suscite l'agitation et l'instabilité intérieures. 


L'autre dimension concerne l'indépendance politique et la souveraineté.  Les pays dénués du nécessaire et dépendants d'autres pays pour quelque chose d'aussi fondamental que les denrées alimentaires sont politiquement affaiblis car ils n'ont guère d'autre choix que d'accepter les conditions qui peuvent leur être imposées par les organismes ou les pays qui leur accordent des prêts.  De fait, l'expérience passée nous a montré que les denrées alimentaires ont été fréquemment utilisées comme instrument pour asseoir son emprise politique et également économique sur un pays.

2.
Place spéciale de l'agriculture dans les pays en développement

Dans un document récent
 sur le développement de l'agriculture et la sécurité alimentaire, la FAO observe que, pour un grand nombre de pays en développement, le secteur de l'agriculture demeure largement sous-développé en termes de production, tant en ce qui concerne le marché intérieur que les exportations.  Cela étant, dans la plupart de ces pays, le secteur de l'agriculture est au cœur de l'économie.  L'Organisation indique que l'agriculture:


(
représente une part importante du produit intérieur brut (PIB);


(
emploie une forte proportion de la main-d'œuvre;


(
représente une source considérable de devises;


(
fournit l'essentiel des denrées alimentaires de base et assure la subsistance et les revenus de fortes populations rurales.


La FAO conclut que "dans la plupart de ces pays, il n'est pas possible d'accomplir des progrès significatifs pour promouvoir la croissance économique, lutter contre la pauvreté et renforcer la sécurité alimentaire sans développer plus complètement le potentiel du secteur agricole et sa contribution au développement économique global" (pas d'italique dans l'original, FAO, 1999).


Dans les pays en développement, l'agriculture n'est donc pas simplement un secteur de l'économie parmi d'autres, mais un secteur qui a des conséquences de vaste portée sur les conditions de vie et l'emploi des individus, les disponibilités alimentaires ainsi que l'état de la balance des paiements d'un pays.


Il faut donc prévoir des dispositions en matière de traitement spécial et différencié et une flexibilité des orientations politiques pour accroître la capacité de production nationale de denrées alimentaires dans les pays en développement.  Il est possible que certains ne considèrent pas comme efficace, du point de vue du marché, d'encourager les pays en développement à accroître leur production intérieure de denrées alimentaires.  Cependant, si l'on tient compte de tous les avantages ‑ l'agriculture en tant que source unique d'emplois pour la majorité des pays en développement, la production intérieure, en particulier de produits de base essentiels, en tant que source de produits alimentaires la plus accessible pour la majorité ‑ alors, manifestement, ces avantages l'emportent sur les "coûts économiques" supposés.


Toutefois, il faut distinguer ce type de flexibilité des soutiens accordés par les pays développés exportateurs dans le but de conquérir des marchés à l'étranger.

Des règles commerciales inégales

Les règles commerciales de l'OMC devraient donc soutenir la capacité de production agricole des pays en développement.  Pourtant, les règles de l'Accord sur l'agriculture en vigueur accordent apparemment un traitement spécial et différencié aux pays développés plutôt qu'aux pays en développement.


Les points ci-après mettront brièvement en évidence le caractère inégal de ces règles:

i)
Le niveau global des subventions a augmenté, et non pas diminué, dans les pays de l'OCDE depuis l'année de base 1986‑1988, passant de 247 milliards de dollars EU en 1986‑1988 à 274 milliards de dollars EU en 1998.  Par opposition, les pays en développement qui jusqu'à présent n'ont pas accordé de subventions n'ont pas été autorisés à le faire.


ii)
Alors que les subventions permises aux pays en développement dans le cadre du traitement spécial et différencié sont définies de manière très précise et se limitent aux seules subventions aux intrants et à l'investissement, les pays développés ont recours aux mesures de la catégorie bleue et à celles de cette catégorie très large et vaguement définie qu'est la catégorie verte.  Comme il a fallu discipliner la MGS, les subventions sont passées dans la catégorie verte.  Par ailleurs, l'utilisation de cette dernière n'est pas limitée et bénéficie même d'une protection maximum au titre de la clause de modération.

iii)
Dans les pays développés, les obstacles aux importations, loin de diminuer, ont augmenté, notamment pour les produits sensibles.  Comparées aux obstacles non tarifaires des années 90, les consolidations finales de l'UE pour l'année 2000, comme le révèle une étude de la CESAP
, sont supérieures de presque deux tiers à l'équivalent tarifaire réel pour 1989‑1993.  Pour ce qui est des États-Unis, elles le dépassent de plus des trois quarts.  De surcroît, pour les principaux produits agricoles, les droits de douane des pays développés sont environ deux fois supérieurs à ceux des pays en développement.  En ce qui concerne deux céréales essentielles, le blé et le maïs, les taux de droits consolidés pour les pays en développement sont de 94 pour cent pour le blé et de 90 pour cent pour le maïs, alors que la moyenne de l'OCDE dans la première année de mise en œuvre (1995) a été, selon les calculs, de 214 pour cent pour le blé, de 197 pour cent pour l'orge et de 154 pour cent pour le maïs (FAO, 1996).

iv)
Alors que le dumping n'est pas autorisé par le GATT, les subventions à l'exportation ont été rendues licites pour l'agriculture.  De surcroît, les exportations sont subventionnées non seulement au moyen de la catégorie des "subventions à l'exportation", mais aussi indirectement par le biais d'autres formes de soutien interne.  En revanche, très peu de pays en développement accordent des subventions à l'exportation, pour les mêmes raisons qui font qu'ils sont peu nombreux à accorder un soutien interne.  Comme pour le soutien interne, les pays en développement ne sont pas autorisés à augmenter ces niveaux négligeables de subventions à l'exportation, alors qu'on permet aux pays développés de maintenir 64 pour cent des dépenses consacrées aux subventions correspondant au niveau de base.

v)
En dépit des promesses, il n'y a eu aucune volonté politique de donner effet à la Décision de Marrakech pour résoudre les problèmes des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  C'était par ce biais que les pays en développement escomptaient recevoir une compensation pour les effets négatifs de la libéralisation.

Effets de la libéralisation du commerce des produits agricoles sur les pays en développement dans le cadre des règles commerciales inégales

Les résultats de la libéralisation du commerce des produits agricoles et de la mise en œuvre de l'Accord sur l'agriculture ont été divers, mais, d'une manière générale, les effets n'ont pas été positifs.


Dans une analyse d'études de cas portant sur 14 pays, la FAO
 formule les conclusions ci‑après:


1.
Peu d'études ont fait état d'améliorations dans les exportations de produits agricoles dans la période postérieure au Cycle d'Uruguay.  Il a habituellement été constaté que ni le volume exporté ni la diversification des produits et des destinations ne changeaient beaucoup.


2.
Les importations de produits alimentaires augmentaient rapidement dans la plupart des cas.  Certaines régions éprouvaient des difficultés à faire face à de brusques augmentations des importations en raison des "effets nocifs sur les secteurs nationaux en concurrence".  Globalement, on a fait observer que la libéralisation provoquait une forte hausse presque instantanée des importations de produits alimentaires, mais que ces pays n'étaient pas en mesure d'augmenter leurs exportations en raison, entre autres facteurs, de contraintes du côté de l'offre.


3.
Il existait une "tendance générale à la concentration des exploitations agricoles dans un grand nombre de pays".  Cette concentration entraînait une augmentation de la productivité et de la compétitivité, mais, en l'absence de filets de sécurité, la FAO a constaté que ce processus marginalisait les petits agriculteurs et augmentait le chômage et la pauvreté.


4.
Pour de nombreux pays en développement, des secteurs agricoles‑clés essentiels pour l'économie du point de vue de l'approvisionnement en produits alimentaires (c'est‑à‑dire aussi la sécurité alimentaire), de l'emploi, de la croissance économique et de la lutte contre la pauvreté subissaient une grave érosion parce qu'ils ne pouvaient pas concurrencer les importations à bas prix.


Il en ressort donc clairement jusqu'à présent que les pays en développement dans leur ensemble ne retirent pas d'avantages économiques de la libéralisation du commerce des produits agricoles.  De fait, l'état de la balance des paiements a empiré.  D'un point de vue socio-économique, la situation en termes de sécurité alimentaire, de chômage et de pauvreté semble s'être aussi détériorée.


Ce sont là des constatations alarmantes.  L'article 20 indique clairement que, pour poursuivre le programme de libéralisation, il faut tenir compte de l'expérience en matière de mise en œuvre, y compris des effets sur des considérations autres que d'ordre commercial telles que la sécurité alimentaire.  Les négociations en cours devraient donc intégrer un examen systématique de la mise en œuvre, qui vise à rééquilibrer les règles et à appliquer des mesures et des réformes pour faire face aux problèmes et lacunes actuels.

Recommandations
1.
Il faudrait créer une catégorie développement comportant des instruments de politique qui répondent aux objectifs suivants:


i)
protéger et renforcer la capacité de production intérieure de produits alimentaires des pays en développement, notamment d'aliments de base;


ii)
accroître la sécurité alimentaire et l'accessibilité aux produits alimentaires, en particulier pour les plus démunis;


iii)
offrir des emplois aux populations défavorisées des zones rurales ou au moins maintenir les emplois existants;


iv)
protéger contre les assauts des importations à bas prix les exploitants agricoles qui produisent déjà en quantités suffisantes des produits agricoles essentiels;


v)
ménager la flexibilité voulue pour permettre d'accorder les soutiens nécessaires aux petits exploitants agricoles, notamment pour ce qui est d'accroître leur capacité de production et leur compétitivité;


vi)
mettre un terme au dumping d'importations subventionnées à bas prix dans les pays en développement.

2.
Les instruments figurant dans la catégorie sécurité alimentaire/développement devraient donc comprendre les éléments suivants:


a)
Tous les pays en développement devraient pouvoir adopter une approche fondée sur une liste positive pour indiquer les produits ou secteurs agricoles qu'ils souhaiteraient voir assujettis à des disciplines au titre des dispositions de l'Accord sur l'agriculture.  En d'autres termes, seuls les produits indiqués par un pays font l'objet des engagements pris dans le cadre de l'Accord.


b)
Permettre aux pays en développement de réévaluer et d'ajuster leurs niveaux tarifaires.  Lorsqu'il est établi que des importations à bas prix ruinent ou menacent les producteurs nationaux, les pays en développement devraient être autorisés à relever leurs consolidations tarifaires sur les produits essentiels pour protéger leur sécurité alimentaire.  Par ailleurs, les pays de l'OCDE qui continuent d'avoir des crêtes tarifaires très élevées et une très forte progressivité des droits devraient réduire radicalement les niveaux de leurs tarifs, notamment en ce qui concerne les produits qui présentent un intérêt pour les pays en développement.



Ménager une flexibilité en ce qui concerne les niveaux de soutien interne.  Le niveau de soutien de minimis devrait être augmenté de 10 pour cent pour les pays en développement, ce qui le porterait de 10 à 20 pour cent.


c)
Interdire aux pays développés d'avoir recours à la clause de sauvegarde spéciale.  Cette clause devrait en revanche être accessible à tous les pays en développement, lesquels devraient être autorisés à l'invoquer en cas de prix bas ou de volume excessif.

3.
Il faut interdire le dumping sous quelque forme que ce soit.  Il faut éliminer immédiatement toutes les formes de subventions à l'exportation (directes ou indirectes) de la part des pays développés.


La politique de la concurrence dans le domaine de l'agriculture doit être traitée dans le cadre de cet examen.  Il faut prévoir à l'intention des pays en développement un mécanisme facile d'accès leur permettant de se protéger contre l'abus de pouvoir monopolistique et d'obtenir une compensation.

__________
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